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Engagement ist gefragt! 


Die Neuauflage unseres Magazins geht in 
die zweite Runde. Unser Blickwinkel 
richtet sich dieses Mal insbesondere auf 
die Schweiz, denn einiges bewegt sich. 
Neben Anlauf der 


Steuerreform auf nationaler Bühne, sind 


dem zweiten 
die Attacies aus Fribourg dabei eine 
kantonale Vorlage zu bekämpfen, die 


ebenfalls die 


senken will. 


Unternehmenssteuern 


Auch auf der Strasse war Bewegung, als 
am 2. Februar in der ganzen Schweiz 
über 65'000 Menschen für unser Klima 
demonstrierten und endlich Lösungen 
forderten. Der nächste Klimastreik ist 
bereits geplant, er findet am 15. März 
statt. 


Und nicht nur fürs Klima wird gestreikt, 
sondern auch für Gleichberechtigung 
und gegen den Rohstoffhandel. Frauen- 
streik und Spekulationsdemonstration 
stehen vor der Tür. Bald wird ausserdem 
eine Initiative zum Thema Microtax 
lanciert. Eine Finanztransaktionssteuer 
soll herkömmliche Steuern ersetzen und 
mehr Gerechtigkeit schaffen. Grund- 
legende Veränderungen werden an- 


gestossen. Wir hoffen, ihr seid dabei. 


Wir wünschen eine gute Lektüre! 


Liebe Grüsse 


Engagement de rigueur ! 


Et voici le deuxieme numero de notre 
nouveau journal. Cette edition sera plus 
particulierement consacree a la Suisse, 
ou les choses bougent quelque peu. Outre 
le deuxieme volet de la reforme fiscale au 
niveau national, les membres d’Attac 
Fribourg sont en train de lutter contre 
un projet de loi cantonale qui prevoit 
justement d’abaisser la fiscalite des 


entreprises. 


Il se passe egalement des choses dans la 
rue puisque le 2 fevrier, plus de 65’000 
personnes ont manifeste partout en 
Suisse pour le climat et pour exiger des 
solutions. La date de la prochaine marche 
pour le climat est deja fixe&e, elle aura lieu 


le 15 mars. 


On manifeste egalement pour la justice 
sociale et contre le commerce des ma- 
tieres premieres. Par ailleurs, un appel a 
la greve des femmes a et& lance et une 
manifestation contre la speculation est 
sur le point d’avoir lieu. Enfin, une 
initiative sur le theme de la microtaxe est 
en cours de preparation. Une taxe sur les 
transactions financieres doit remplacer 
les impöts classiques et creer plus 


d’equite. 


Le changement est en marche. Nous es- 


perons que vous en ferez partie. 


Bonne lecture ! 


Melinda Tschanz und Nemo Krüger 





Votation RFFA : non c'est NON |! 


Il faut mettre fin a la concurrence fiscale 


Le referendum contre la RFFA (Re- 
forme de la fiscalite et du financement 
de l’AVS), soutenu par attac, a abouti 
en janvier 2019 et la loi sera soumise a 
la votation le 19 mai. Il est crucial 
qu’une majorite des votants dise non a 
cette reforme qui favorise le dumping 
fiscal et qui fait d’enormes cadeaux 
aux grandes entreprises. Mais au-delä 
de cette votation il faut s’attaquer a la 
concurrence fiscale entre cantons et 
entre pays et trouver des solutions 
pour enfin taxer correctement les 


multinationales. 


Beaucoup a deja ete dit sur cette troi- 
sieme reforme de l’imposition des entre- 
prises. Appel&e dans un premier temps 
RIE III (Reforme de l’imposition des 
entreprises III, rejetee en votation en 
2017), elle a ete rebaptisee PF 17 (Projet 
fiscal 17) pour devenir finalement la 
RFFA (1). Cette derniere consiste en un 
deal tres Eetonnant entre la droite et la 
gauche parlementaire, liant deux sujets 
qui n’ont rien a voir. Les pertes en revenu 
fiscal dues a la baisse de l’imposition des 
entreprises seraient compensees par un 


financement additionnel de l’AVS. 


Le parlement a simplement ignore le re- 
jet de la RIE III en votation populaire et 
remet le tout, presque inchange, enve- 
loppe d’un petit susucre en faveur de 
l’AVS pour faire passer la pilule. Mais 
c’est une etrange compensation, car ce 
ne sont pas les m&mes qui paient. Les 
pertes d’entrees fiscales auront pour 
consequence une degradation des ser- 
vices publics et/ou des hausses d’impöts 
pour les particuliers. Le supplement AVS 
qui compense pretendument les pertes 
serait debourse par les salaries (cotisa- 
tions AVS) et par l’ensemble de la popu- 
lation (TVA). A noter que du cöte des 
employeurs, les cotisations AVS supple- 
mentaires signifieraient une augmenta- 
tion des charges notamment pour les 
branches intensives en main-d’oeuvre et 
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toucheraient aussi les petits patrons et 
l’Etat en tant qu’employeur. Les bene- 
fices, en revanche, realises avant tout par 
les grandes societes, ne seront que tres 
peu tax&s gräce aux niches fiscales ame- 


nagees expres pour elles. 


Taxer peu les societes signifie que l’es- 
sentiel des benefices va aux dividendes 
distribues aux actionnaires et aux hauts 
salaires des dirigeants, ce qui aggrave in- 
deniablement la repartition deja inegale 
des richesses. Dans la plupart des pays 
europeens, l’imposition des entreprises 
est en recul depuis plusieurs dizaines 
d’anne&es. La pression des multinationales 
y est pour beaucoup. Selon le taux 
d’imposition qu’on leur offre, elles 
peuvent deplacer leur siege administratif 
d’un pays a l’autre. Pour maximiser les 
profits, leurs strategies comportent en 
gros deux volets : produire au moindre 
coüt, donc localiser la production la ou la 
main-d’oeuvre est bon marche et les 
normes environnementales faibles ou 
non appliquees, et eviter au maximum les 
impöts. La Suisse se pröte bien a ce jeu. 
Elle se situe deja aujourd’hui parmi les 


pays qui taxent le moins les entreprises. 


Face ä cet Etat de fait, il ne suffit pas 
d’exiger une imposition correcte des be&- 
nefices. Il est crucial de s’attaquer en 
parallele a la concurrence fiscale qui 
mene inevitablement a une spirale sans 
fin de baisse de l’imposition. Le but est 


d’arriver A une harmonisation fiscale en 





www.non-rffa.ch 


fixant des taux d’imposition minimum et 
des regles relatives aux deductions ad- 
mises. Ceci est valable au niveau interna- 
tional et pour la Suisse, bien entendu, 


egalement entre cantons. 


L’evitement d’impöts par les multinatio- 
nales est un phenomene bien connu et 
aujourd’hui assez largement debattu. En 
2015, l’OCDE avait sorti son rapport a ce 
sujet , un premier pas, positif mais claire- 
ment insuffisant. Des mesures y sont pro- 
pose&es pour imposer les entreprises dans 
les pays ou elles produisent effective- 
ment et pour eviter le transfert des bene- 
des La 


concurrence fiscale entre pays n’est ce- 


fices dans paradis fiscaux. 
pendant pas visee, car probablement trop 
opposee au dogme neoliberal. Aujourd’- 
hui des ONG demandent une approche 
radicalement differente : imposer les 
profits d’une multinationale non pas au 
niveau de chaque filiale consideree 
comme entite independante, mais dans 
son ensemble pour repartir ensuite l’im- 
pöt par pays selon les activites qui y sont 
reellement menees. Ceci serait un reel 
progres et rendrait la politique suisse de 


dumping fiscal en grande partie caduque. 


Christine Dellsperger 


1. A Voir Angles d’Attactuell n°1 octobre 2018. 


Pour soutenir la campagne contre 
RFFA pour les votations du 19 mai, 
merci d'ecrire par e-mail: 


info@non-rffa.ch 


Pour soutenir la recolte de signatures 
contre la reforme discale des entre- 
prises a Fribourg (voir pages 15 et 16) 
merci d'’envoyer un e-mail: 
attacfribourg@gmail.com 


Petit rappel historique sur les RIE : 


A la fin des annees 1990, une premiere reforme de l’imposition des entreprises donne aux cantons la possibilite d’accorder aux 
societes realisant une grande partie de leurs benefices a l’etranger des statuts speciaux Aa faible taxation. Suit la deuxieme 
reforme (RIE II) qui, des 2009, introduit des mesures supplementaires pour diminuer l’imposition. Un referendum est lance, mais 
la reforme est acceptee de justesse (50,5%). L’estimation des pertes d’entrees fiscales, avancee par le Conseil federal lors de cette 
votation, s’etait averee tres largement en dessous de la realite et le tribunal federal a reconnu que les votants avaient ete 
trompes. Ces deux reformes sont qualifi&es de succes par la droite, un nombre croissant de multinationales s’installent en Suisse, 
en particulier dans les cantons appliquant les statuts speciaux (GE, VD, ZG, BS ...). 


L’existence des statuts speciaux deplait a l’Union Europeenne qui fait de plus en plus pression sur la Suisse pour qu’elle mette fin 
a cette concurrence deloyale. Ainsi est mise sur pied la RIE III qui abolit ces statuts, mais introduit de maniere &hontee de 
nouvelles niches fiscales. Les cantons sont encourages a baisser leurs taux d’imposition de maniere souvent drastique pour 
compenser la disparition des statuts speciaux. Nouveau lancement de referendum. La reforme est pretendue inevitable, car un 
rejet signifierait que les multinationales - qu’on avait attir&es avec une imposition particulierement cl&mente - quitteraient la 
Suisse. Mais elle est rejetee en fevrier 2017 par presque 60% des votants. 


« RFFA : c’est deux fois non ! » 
Un comite cantonal unitaire de campagne est constitue a Geneve 


Reuni.e.s ce jour, les representant.e.s des organisations citees ci-dessous ont decide decide de consti- 
tuer un Comite unitaire cantonal contre les deux projets de RFFA, federal et cantonal, soumis au vote le 
19 mai prochain. 


En effet, ces deux projets reduisent de maniere massive et durable l’imposition des benefices des 
grandes entreprises. Les pertes de ressources fiscales que ces deux reformes induisent sont estimees a 
plus de quatre milliards de francs par an sur le plan federal et de plus de 225 millions de francs pour la 
premiere annee aux niveaux cantonal et communal. 


De telles pertes entraineraient par la force des choses des baisses des prestations publiques -les in- 
vestissements, la protection de l’environnement, le developpement des transports publics, l’education, 
la sante publique, la formation...- dommageables pour toute la population. Le comite unitaire qui s’est 
constitue aujourd’hui considere a ce titre que lesdites compensations sociales censees rendre moins 
amers ces cadeaux fiscaux - une contribution extraordinaire unique a l’AVS et l’elargissement relatif 
du nombre de beneficiaires des subventions maladie - ne sauraient justifier l’assechement programme 
des ressources publiques. 


De fait, ce ne sont pas les beneficiaires des cadeaux fiscaux qui seraient appeles a financer les preten- 
dues « compensations sociales », mais les pouvoirs publics dont les ressources ... seraient reduites. Ain- 
si, a l’exemple de la ville de Nyon, c’est sur le contribuable que seront reportes, par la hausse des 
impöts des personnes physiques, les coüts de cadeaux faits aux moins besogneux. 


Cette analyse ests partagee, nous le savons, au dela des rangs des organisations qui composent notre 
comite. C’est pourquoi nous invitons toutes les forces et les personnes qui refusent ce march& de dupes 
anous rejoindre afin de mener ensemble une campagne active en faveur d’un double non le 19 mai. 


Les organisations qui, a ce jour, composent le comite sont : Communaute genevoise d’action syndi- 
cale, SIT, UNIA, SSP-VPOD, ATTAC, Jeunesses socialistes, Association des Jeunes Engages, solidariteS, 
Parti du Travail, Les Verts. 
Pour participer ou soutenir la campagne, contact : geneve@attac.org 

Texte du communique de presse du premier fevrier 2019 
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Microtax Initiative 


Wie wollen wir steuern? 


«Gleichmässigkeit» und «Leistungsfä- 
higkeit»: nach diesen Grundsätzen soll 
laut Schweizer Bundesverfassung Art. 
127 das 


sein. Diesen entspricht die immer ge- 


Steuersystem ausgestaltet 


wichtigere Mehrwertsteuer jedenfalls 
nicht. Denn prozentual zahlt man 
mehr, desto tiefer das Einkommen ist. 
Durch die an der Kaufkraft unange- 
passten Steuersätze, werden die Ein- 
kommensschwächsten am stärksten 


zur Kasse gebeten. 


Dies bedeutet in der Praxis eine Umver- 
teilung von unten nach oben, vor allem 
wenn man dabei berücksichtigt, dass die 
Mehrwertsteuer etwa einen Drittel der 
Einnahmen des Bundes ausmacht und die 
höheren Einkommensschichten einen 
grösseren Teil der staatlichen Leistungen 
beziehen (vor allem durch vermehrtes 
Studieren, längerer Bezug von Renten 
aufgrund höherer Lebenserwartung und 
höheren Konsum von Kulturveranstal- 
tungen). Von Gleichmässigkeit oder Leis- 
tungsfähigkeit kann hier keine Rede sein. 
Dazu kommen die inexistenten Erb- 
schafts- sowie Kapitelgewinnsteuern bei 
Schweizer Privatpersonen sowie die Mö- 
glichkeit der Pauschalbesteuerung von 
Anwohner mit ausländischer Staatsan- 
gehörigkeit. Abgerundet durch die im 
internationalen Vergleich extrem tiefen 
Unternehmenssteuern führen diese Vo- 
raussetzungen zu einer Situation hoher 
wirtschaftlicher Ungleichheit mit einer 
Vermögensverteilung von über 40% in 


den Händen des reichsten Prozent. 


Diese Situation wird zusätzlich noch ver- 
schärft durch den international und na- 
tional herrschenden Steuerwettbewerb, 
welcher Länder und Kantone dazu 
zwingt, ihre Steuern systematisch zu 
senken, um ja nicht die Gunst der Unter- 
nehmen und Superreichen zu verlieren 


und befürchten zu müssen, dass diese 


Doch auch wenn sie sich einmal nieder- 
gelassen haben, herrscht für die Regie- 
rungen keine Sicherheit auf Einkünfte. 
Die ständigen Sonderwünsche der Unter- 
nehmungen haben dazu geführt, dass das 
Steuerrecht so kompliziert geworden ist, 
dass kaum jemand, ausser vielleicht ein 
paar wenigen Firmenanwälten, noch den 
Überblick hat. Diese Tatsache offenbarte 
sich exemplarisch in den Vorkommnis- 
sen rund um den Cum-Ex-Skandal, wo 
über Jahre hinweg Steueranwälte eu- 
ropäische Firmen und Privatpersonen 
dabei beraten haben, wie sie vom Staat 
Steuern zurückverlangen können, wel- 
che sie niemals bezahlt haben. Wie die 
dabei «verlorenen» 55 Milliarden hätten 
eingesetzt werden können, ist unschwer 
ersichtlich, wenn man sich die bisherige 
europäische Austeritätspolitik, die damit 
verbundene Demokratieverleugnung und 


den Hang zum Autoritarismus vor Augen 


führt. 


Doch nicht nur die ausufernde Ungleich- 
heit und die undemokratische Machtfülle 
einzelner privater Akteure stellt eine Be- 
drohung für Gesellschaft und Demokratie 
dar, sondern auch die immer weiter fort- 
schreitende Finanzialisierung der Wirt- 
schaft, welche - angetrieben durch die 
unterbesteuerten Gewinne der Firmen 
und Privatpersonen - das Spekulations- 
geschäft immer weiter ankurbelt. Algori- 
thmen treffen innerhalb von Nanosekun- 
den Investitionsentscheidungen, welche 
meistens wenig bis gar nichts mit der 
realwirtschaftlichen Situation zu tun ha- 
ben, sondern bloss utrakurzfristige Prei- 
sunterschiede ausnutzen. Wie gefährlich 
und vor allem undurchsichtig diese Spe- 
kulationsgeschäfte sind, zeigte sich spä- 
testens im Anschluss der Finanzkrise 
2008, als das von Pensionskassen in Fi- 
nanzprodukte investierte Geld massiv an 
Wert verlor und dazu führte, dass den 
Rentnerinnen nun ein grosses Loch in 


der Altersvorsorge klaffte. 


Doch nun kommt die Allzwecklösung! 
Das propagieren jedenfalls die Initianten 
einer neuen Volksinitiative, die im Früh- 
jahr lanciert wird. Microtax heisst das 
angebliche Meisterstück, eine Steuer im 
Promillebereich, welche auf allen Fi- 
nanztransaktionen anfallen soll. Jeder 
Bargeldbezug und jede Geldüberweisung 


würden besteuert. 


Und dafür könnte die Schweiz die Mehr- 
wertsteuer abschaffen, sagt Mitinitiant 
Marc Chesney. Und nicht nur das; Bei ei- 
ner Steuerhöhe von 0.5 Promille, würden 
ca. 50 Milliarden Franken an Steuerein- 
nahmen generiert. Momentan nimmt 
der Staat durch Mehrwertsteuer und di- 
rekter Bundessteuer zusammen bloss 46 
Milliarden ein, was zwei Dritteln seines 


Budgets ausmachen. 


Diese Steuer soll dabei auch als Stabili- 
sierungsmittel für Finanzmärkte fungie- 
ren. Wenn für Privatpersonen 0,5 
Promille bei Finanztransaktionen einen 
fast zu vernachlässigbaren Unterschied 
machen, bedeutet es für den Finanzsek- 
tor und die Börse, einen beachtlichen 
Mehraufwand. Das gefährliche Spiel mit 
dem High-Frequency-Trading würde 


merklich eingedämmt. 


Dazu kommt die Vereinfachung des 
Steuersystems. Heute stellt vor allem die 
Mehrwertsteuer einen erheblichen ad- 
ministrativen Aufwand für KMUs dar, 
durch die 


Abrechnung einer Mikrosteuer praktisch 


welcher automatisierte 


auf null sinken würde. 


Neben all diesen pragmatischen Gründen 
lassen sich jedoch noch weitere, fun- 
damentaltere Aspekte finden. Ist es nicht 
langsam an der Zeit, sich zu fragen, ob 
wir die Finanzierung unserer öffentli- 
chen Güter von dem heutigen steuer- 
the 


abhängig machen wollen? Macht es im 


technischem Race to bottom 


wegziehen. 21. Jahrhundert noch Sinn, Arbeit zu 
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besteuern? Warum besteuern wir nicht 
die gesellschaftlich 


unerwünscht oder sogar schädlich sind? 


jene Tätigkeiten, 


Die Idee scheint verlockend. Wie kann 
man aber vermeiden, dass sich ihr die Fi- 
nanzmächte listig entwinden und uns 
eine indirekte Steuer überlassen, die 
Microtax 


jetzt statt Mehrwertsteuer 


heisst? 





Wehret den Anfängen! 


Denn Steuern sind nicht nur ein Mittel 
zur Erzeugung von Einnahmen, sie sind 
allem voran das wichtigste Mittel zur 
Eindämmung der Ungleichheit. Deshalb 
darf eine Finanztransaktionssteuer nie 
mit einer Aufhebung von progressiven 
Einkommensteuersätzen einhergehen. 

Die Allgemeinheit sollte sich ihrer nicht 


berauben, denn wirtschaftliche bedeutet 


immer auch politische Macht. Und diese 


Wasserprivatisierung im Kanton Zürich 


Die rechte Mehrheit im Zürcher Kan- 
tonsparlament steht ihrem Klientel 
treu zur Seite. Die Forderungen der 
bürgerlichen Wähler lautet: Investi- 
schaffen! Und 
diese dann als gesellschaftliche Effi- 


tionsmöglichkeiten 
zienzgewinne tarnen. 


So geht die übliche Argumentation bei 
allen Angriffen auf den Service Public. 
Dies war nun wieder exemplarisch beo- 
bachtbar im Abstimmungskampf um das 


neue kantonale Wassergesetz. 


In diesem war die Möglichkeit vorgese- 
hen, die öffentliche Wasserversorgung 
teilweise in die Hände von privaten In- 
vestoren zu übergeben. Sie dürfen zwar 
nicht mehr als die Hälfte des Kapitals 
und nicht mehr als ein Drittel der 
Stimmrechte besitzen, was jedoch nicht 
vor den gewaltigen Nachteilen schützt, 
welchen in anderen Ländern mit der 
Privatisierung der Wasserversorgung 
einhergingen. Ein Blick nach Grossbri- 
tannien lohnt sich. Hier sind nach an- 
fänglichen Versprechungen von Preis- 
senkungen und Versorgungsverbesse- 
rungen, die Preise seit der Privatisierung 
inflationsbereinigt um 40 Prozent gestie- 
gen. Und das in einem Land mit ver- 
gleichsweise sehr vielen Regentagen. 

Dazu kommen Lecks, welche pro Tag zu 


einem Wasserverlust von 3,4 Milliarden 


Liter führen. Dies entspricht fast einem 
Viertel der täglichen Wassermenge! Effi- 


zienz sieht definitiv anders aus. 


Das Beispiel Grossbritanniens ist jedoch 
nicht bloss ein Fall von grobem Missma- 
nagement, sondern offenbart ein syste- 
matisches Problem. Wasserversorgung 
ist kein normales Gut, wo der Wettbe- 
werb durch Konkurrenzdruck lehrbuch- 
mässig das beste Produkt hervorbringt. 
Güter, welche so hohe Anschaffung- 
skosten aufweisen, machen den Mark- 
teintritt für neue Firmen extrem teuer 
und limitieren so den potentiellen Kon- 
kurrenzdruck. Somit wird das von Büger- 
‚lichen so verabscheute Staatsmonopol 
durch die Privatisierung einfach in ein 
privates Monopol umgemünzt. Mit einer 
Ausnahme: Nun muss dieses Monopol 
auch noch Gewinn abwerfen - und das 
am besten so schnell wie möglich. Das 
hat zur Folge, dass langfristige Investi- 
tionen (wie zum Beispiel Wartungsarbei- 
ten) ausbleiben und die Preise erhöht 


werden. 


Die Bürgerlichen erwidern, dass auch 
private Anbieter per Gesetz kostende- 
ckend, das heisst, nicht gewinnbringend 
anbieten dürfen und dass deshalb die ne- 
gativen Folgen für die Bevölkerung aus- 
bleiben würden. Auf die Frage, warum 


die Privatisierung dann so forciert 


muss zum Schutz der Demokratie unbe- 


dingt begrenzt bleiben. 
Der neuartige Vorschlag einer Microtax 


verdient jedenfalls die volle Aufmerk- 


samkeit von Attac. 


Nemo Krüger 





wurde, erhält man dann jedoch keine 


Antwort. 


Doch noch viel entscheidender als der 
wirtschaftliche Aspekt der Geschichte, ist 
die Tatsache, dass die Versorgung mit 
Wasser ein Menschenrecht darstellt, 
welches nicht von privaten Interessen 
abhängen darf. Wasserqualität und Zu- 
gang sind Grundpfeiler eines jeden Le- 
bens. Diese Stützen auch nur teilweise 
aus der öffentlichen Hand zu geben, 


gefährdet die demokratische Ordnung. 


Nur ein Jahr nach der No-Billag-Initiative 
wurde der Service Public von rechts er- 
neut bedroht. Die Bevölkerung hat ein- 
mal mehr bewiesen, dass sie sich dies 


nicht gefallen lässt. 


Nemo Krüger 
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Initiative Microtaxe 


Taxer : oui, mais comment ? 


«Egalit& de traitement» et «capacite 
economique»: selon l’article 127 de la 
Constitution federale suisse, le sys- 
teme fiscal doit s’organiser autour de 
ces deux principes. Pourtant, le poids 
de plus en plus lourd de la TVA ne va 
pas dans ce sens. Car les menages sup- 
portent d’autant plus la TVA que leurs 
revenus sont faibles. Et c’est parce que 
les taux de fiscalite ne sont pas 
adaptes au pouvoir d’achat, que ce 
sont les revenus les plus faibles qui 


sont les plus lourdement frappes. 


En pratique, cela equivaut a une redistri- 
bution du bas vers le haut, surtout si l’on 
considere que la TVA represente environ 
un tiers des recettes de la Confederation 
et que les couches les plus aisees per- 
coivent une part plus importante des 
(etudes 


rieures plus longues, temps de retraite 


prestations publiques supe- 
plus longs en raison d’une esperance de 
vie plus elevee, consommation plus 
importante de manifestations cultu- 
relles). On voit donc bien qu’il n’y a ici 
aucune Egalite de traitement et que l’on 
ne tient pas compte de la capacite Econo- 


mique. 


I faut evoquer en plus l’absence totale de 
droits de succession et d’impöts sur les 
revenus du capital pour les particuliers 
suisses, ainsi que la possibilite d’une 
imposition forfaitaire pour les residents 
etrangers. Completees par une imposi- 
tion des entreprises extrömement faible 
comparee aux autres pays, ces conditions 
donnent lieu a une situation de forte in- 
egalite Economique, avec plus de 40% des 
richesses concentrees dans les mains du 


1% les plus riches. 


Cette situation est de plus accentuee par 
la presence d’une competition fiscale au 
niveau national et international, qui 
pousse les pays et les cantons a baisser 


de facon systematique leurs impöts pour 


et des ultra-riches 


sinstallent ailleurs. 


et eviter quils 
Pourtant, m&me 
lorsque les entreprises se sont £tablies, 
les gouvernements n’ont pas la garantie 
de percevoir des revenus. Les perpe- 
tuelles exigences tres specifiques des 
entreprises ont peu a peu rendu le droit 
fiscal si complique que pratiquement 
plus personne, hormis quelques avocats 
fiscalistes, ne dispose d’une vue claire 
sur le sujet. On en a eu une illustration 
parfaite avec le scandale des « Cum-Ex »: 
pendant plusieurs anndes, des avocats 
fiscalistes ont montre a des entreprises 
et a des particuliers europ&ens la facon 
de reclamer au fisc le remboursement de 
taxes qu’ils n’avaient jamais payees. Au 
vu de la politique d’austerite menee en 
Europe, du deficit democratique qui en 
decoule et de la tendance a l’autorita- 
risme, chacun imagine tres bien com- 
ment ces 55 milliards « perdus » auraient 


pu &tre utilises. 


Pourtant, ce n’est pas seulement cette in- 
egalit€E rampante et ces pouvoirs exorbi- 
tants antidemocratiques detenus par 
quelques acteurs prives qui constituent 
une menace pour la societe et la demo- 
cratie. La financiarisation de l’&Economie, 
qui ne cesse de progresser et qui, alimen- 
tee par les profits non tax&s des entre- 
prises et des particuliers, dope les 
operations speculatives, constitue un 
autre danger. 

En l’espace de quelques nanosecondes, 
des algorithmes prennent des decisions 
d’investissements qui n’ont la plupart du 
temps rien a voir avec l’&Economie reelle 
et exploitent simplement des variations 
de prix a tres court terme. La crise finan- 
ciere de 2008 a recemment montre a quel 
point ces operations speculatives sont 
dangereuses, et surtout opaques. Des 
capitaux investis par des fonds de pen- 
sion dans certains produits financiers se 
sont massivement deprecies, ne laissant 


aux retraites qu’un gouffre dans leur 


Mais la solution existe! C’est en tout cas 
ce que soutiennent les auteurs d’une 
nouvelle initiative populaire, qui sera 
lancee au printemps. 

La microtaxe, tel est le nom de ce dispo- 
sitif ingenieux, est un impöt dont l’ordre 
de grandeur s’exprime en « pour mille » 
et qui frapperait toutes les transactions 
financieres. Chaque retrait d’especes et 
chaque virement seraient imposes. La 
Suisse pourrait pour cela abroger la TVA, 
declare Marc Chesney, l’un des co-au- 
teurs. Et ce n’est pas tout. Une taxe de 
0,5% genererait des recettes fiscales 
d’environ 50 milliards de francs. Or, ac- 
tuellement, l’Etat ne percoit que 46 
milliards avec la TVA et l’impöt federal 
direct, ce qui represente deux tiers de 


son budget. 


Cette taxe doit egalement contribuer a la 
stabilisation des marches financiers. Si 
une taxe de 0,5% sur les transactions fi- 
nancieres ne represente qu’une somme 
quasiment negligeable pour les particu- 
liers, elle peut representer un surcoüt 
considerable pour le secteur financier et 
la bourse. 

Cela permettrait de contenir sensible- 
ment le trading a haute frequence. Autre 
avantage: la simplification du systeme 
fiscal. Aujourd’hui, la TVA represente 
pour les PME des lourdeurs administra- 
tives considerables, qui seraient prati- 
quement supprimees par le calcul auto- 


matise d’une micro-taxe. 


Outre tous ces aspects pratiques, cet im- 
pöt presente d’autres atouts encore plus 
essentiels. Le temps n’est-il pas venu en 
effet de se demander si nous souhaitons 
reellement que le financement de nos 
biens publics depende de cette course 
vers le bas en mati£re fiscale (race to the 
bottom)? Cela a-t-il encore un sens au 
21e siecle de taxer le travail? Pourquoi ne 
pas taxer les activites qui sont indesi- 


rables ou m&me nefastes d’un point de 


ne pas perdre les faveurs des entreprises prevoyante retraite. vue social? 
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L’idee est seduisante. Mais comment &vi- 
ter que les marches financiers ne s’y de- 
robent par certaines tactiques et nous 
laissent un impöt indirect qui s’intitule- 
rait desormais micro-taxe et non plus 
TVA? 


La fiscalite n’est pas seulement un moyen 
pour creer des rentrees d’argent, elle 


constitue surtout l’outil principal pour 


endiguer les inegalites. C’est pourquoi 
une taxe sur les transactions financieres 
ne doit jamais s’accompagner d’une sup- 
pression de taux d’imposition progressifs 
sur les revenus. 

La collectivite ne doit pas s’en dessaisir 
car tout pouvoir Economique est aussi un 
pouvoir politique. Et celui-ci doit rester 
imperativement limite pour la defense de 


la democratie. 


Ce nouveau type de proposition que 
constitue la micro-taxe merite toutefois 


toute l’attention d’attac. 


Nemo Krüger 
Traduit de l’allemand par 


Florence Piquemal, coorditrad. 


Neuer Co-Sekretär d'Attac Schweiz: 
Nemo Krüger 


Hallo zusammen, mein Name ist Nemo Krüger und ich bin seit 
Anfang Jahr der neue Co-Sekretär von Attac Schweiz. Ich habe 
die Stelle von Markus Flück übernommen, der über 3 Jahre 
dabei war und sich nun mit gleichem Elan auf andere Projekte 


konzentrieren will. 


Ich freue mich darauf als Mitglied von Attac für eine faire und 
demokratische Welt einzustehen. Gerade in der Schweiz, 
welche in Sachen Steuerdumping oder Rohstoffhandel einer 
der wichtigsten globalen Treiber ist, gibt es grossen 
Handlungsbedarf. Die hiesigen Machtstrukturen zu bekämpfen, 
bedeutet deshalb immer auch, weltweite Probleme an der 


Wurzel zu packen. 


An Attac gefällt mir besonders, dass unser Blickwinkel breit 
angelegt ist und wir versuchen, die Problemfelder nicht isoliert 
zu betrachten. Klimagerechtigkeit oder die gesellschaftlichen 
Auswirkungen von Finanzmärkten können nur mit einem Blick 


fürs Ganze angegangen und gelöst werden. 


Dabei möchte ich als Sekretär dazu beitragen, dass dieser 
interdisziplinäre Blickwinkel gestärkt wird, allen voran durch 
die Vernetzung und Zusammenarbeit mit anderen zivil- 
gesellschaftlichen Organisationen. Mit einer breiten Basis 
können wir als wichtiges Gegengewicht zur rechtslastigen 


Schweizer Politik auftreten! 


Ich bin gespannt und freue mich auf die Zusammenarbeit. 


Liebe Grüsse und viel Spass bei der Lektüre! 





Nouveau co-secretaire d'Attac Suisse : 
Nemo Krüger 


Bonjour a tous, je m'appelle Nemo Krüger et je suis le nouveau 
Co-secretaire d'Attac Suisse depuis le debut de l'annee. J'ai 
repris le travail de Markus Flück qui &tait a ce poste depuis 3 
ans. Il poursuit avec la möme vigueur d'autres projets a 


present. 


En tant que membre d'Attac, je souhaite m’impliquer pour un 
monde plus juste et democratique, particulierement en Suisse 
qui en termes de dumping fiscal ou de negoce de matieres 
premieres est l’un des principaux moteurs mondiaux. Cela 
implique de grandes actions, car combattre les structures 
locales du pouvoir signifie toujours s'attaquer Aa la racine des 


problemes mondiaux. 


Ce que j’aime particulierement chez Attac, c’est notre 
perspective globale qui nous Evite d’analyser les probl&mes de 
maniere isolee. La justice climatique ou les effets societaux des 
marches financiers ne peuvent &tre resolus que par une 
approche globale. 


x 


En tant que secretaire, je voudrais contribuer a ce dialogue 
interdisciplinaire et Elargir nos perspectives, notamment par la 
mise en reseau et la cooperation avec d’autres organisations de 
la societe civile. Avec une large base, nous pouvons ätre un 


contrepoids incontournable face a la politique suisse de droite | 


Je suis impatient et me rejouis de travailler avec Attac. 


Cordialement et bonne lecture! 
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2019 : lannee de la greve 


Les services publics face a l’austerite : la necessite d’une greve 


Depuis les anndes 1990 et la montee 
des politiques neoliberales, les ser- 
vices publics subissent, en Suisse 
comme ailleurs, des attaques conti- 
nues sous forme de politiques d’auste- 
rite avec comme consequences une 
reduction des moyens ä disposition 
pour accomplir les missions du service 
public, la privatisation de certaines in- 
frastructures ou täches ou la suppres- 
sion de certaines prestations, le plus 
souvent celles reservees aux couches 


les plus precarisees de la population. 


De surcroit le developpement necessaire 
dans les services publics, notamment en 
ce qui concerne les täches de prise en 
charge des enfants et des personnes de- 
pendantes, se fait au compte-gouttes et 


au rabais. 


Dans le canton de Vaud, les budgets de 
l’Etat ont connu une periode deficitaire 
dans les ann&es 1990 et debut 2000. Mais 
depuis 2005, les comptes de l’Etat de 
Vaud affichent des benefices : 147 mil- 
lions pour 2017, sans compter la provi- 
sion de 494 millions de francs que l’Etat a 
fait pour prefinancer les consequences de 
la RIE III vaudoise. La Confederation a 
egalement termine 2017 avec un benefice 
de plus de 9 milliards de francs en forte 
hausse par rapport au budget. Le person- 
nel de la Confederation s’est pourtant 
tasse et les depenses en faveur de la Poste 
(-1,1 milliards) et de Swisscom (-600 mil- 
lions) ont ete reduites. Pour rappel, le 
nombre d’offices postaux est passe de 
3476 en 1999 a 1323 en 2016 avec un ob- 
jectif a 800 offices en 2020 ! 


Si l’austerite ne profite pas au service 
public, a qui profite-t-elle ? 

Le canton de Vaud, comme le reste du 
pays, poursuit une politique volontariste 
des caisses vides et participe activement 
a l’acceleration de la sous-enchere et de 
la concurrence fiscale. Alors que nous 
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sommes en plein referendum contre la 
RFFA, il est utile de souligner que, comme 
on pouvait s’y attendre, les pertes esti- 
mees pour la RIE III vaudoise ont ete 
sous-estime&es : ainsi d’apres la presidente 
radicale de l’Union vaudoises des com- 
munes, Mme Wyssa, qui vient d’arracher 
un accord avec le canton pour un verse- 
ment de 50 millions de francs supple- 
mentaires aux communes, la perte fiscale 
pour les communes ne serait pas de 130 
millions (estimation 2015), mais de 177 
millions. Malgr& ces pertes, le Grand 
Conseil vaudois vient de voter une baisse 
d’impöt sur les personnes physiques de 3 
points. La population payera le prix des 
baisses d’impöts en termes d’une degra- 
dation ulterieure des prestations de ser- 


vices publics. 


En möme temps, les sommes versees par 
les societes cotees en bourses & leurs ac- 
tionnaires vont encore augmenter. De- 
puis 2009, elles ont deja grimpe de 50%. 
Par comparaison, les salaires reels ont 
progresse dans la möme p£riode de 0,8%. 
Tres clairement, ce sont donc les grandes 
entreprises et leurs actionnaires qui 


tirent le billet gagnant. 


Quelles consequences pour le service 
public ? 

Les pressions budgetaires se traduisent 
par une degradation des conditions de 
travail du personnel tant directement 
(stagnation et baisse des salaires, pejora- 
tion des conditions de travail et de re- 
traite), qu’indirectement par la baisse des 
effectifs qui se transforme en une sur- 
charge de travail permanente pour le 


personnel en place. 


Cette politique neoliberale a transforme 
peu a peu le service public : il repond de 
moins en moins a une logique des besoins 
ainsi qu’aux principes de l’egalite de trai- 
tement et de l’universalite. Il integre de 


plus en plus les logiques de concurrence 


et de rentabilite propres a l’economie de 
marche : des secteurs comme la sante 
sont soumis aux lois du profit au detri- 
ment de la centralite des besoins de l’ötre 


humain. 


La degradation des services publics ouvre 
aussi un espace pour le developpement 
de services prives et rentables. Ainsi, la 
sante est un des «secteurs &conomiques» 
les plus dynamiques. Au niveau suisse, 
elle est un des principaux employeurs du 


pays avec environ 400’°000 personnes oc- 


La greve des femmes et f 


Le 14 juin 1991, entre 250000 et 500 
journee de greve du pays pour demar 


vail, dans la rue ou a la maison. 


Pour ce 14 juin 2019, certaines avanı 
breuses revendications demeurent mal 
tes salariales ont m&me un peu augme 
19,6% selon l’Office Federal de la St: 
encore en tres grande majorite pris e 
evolue aussi rapidement que les i 
subissent des violences specifiques a | 
connus et d’institutions (comme se fail 
nite ou se faire refuser une promotion 
font tres rarement face a ce genre ( 
sont longuement absents pour l’arm 
viennent peres). 


Participer et soutenir cette greve est ı 
esalitaire et juste. Prenez connaissanc 
dications et des informations pratiques 


le site internet : https: 
Page Facebook : https://www.f 


cupe&es, une croissance de pres de 30% en 
10 ans. Or faire du benefice dans le sec- 
teur de la sante n’est possible qu’en de- 
gradant les conditions de travail du 
personnel et en intensifiant les rythmes 


de travail. 


Ce modele de prise en charge privatise 
est tres repandu dans les pays industria- 


lises et donne lieu a ce que des socio- 


logues ont nomme la chaine du travail de 
care, avec des migrantes qui quittent 
leur propre famille pour soigner des en- 
fants ou des personnes ägees ailleurs, et 
qui sont a leur tour remplacees par 
d’autres personnes pour s’occuper de 
leurs propres enfants ou parents äges. La 
tres grande majorite de ces personnes 


sont des femmes. 
Quels enjeux pour les femmes ? 


En tant que travailleuses 
Les femmes representent plus de 70% des 
effectifs dans le secteur de la sante et des 


institutions sociales, plus de 90% dans 


eministe du 14 juin 2019 


‘000 femmes ont lance la plus grande 
ıder plus d’egalite que ce soit au tra- 


ees se sont produites, mais de nom- 
heureusement identiques. Les inegali- 
nte entre 2014 et 2016 pour arriver a 
tistique. Le travail non remunere est 
n charge par les femmes, la situation 
negalites salariales. Et les femmes 
eur genre de la part de proches, d’in- 
re licencier apres son retour de mater- 
pour cette m&me raison. Les hommes 
je problemes professionnels lorsqu’ils 
ee, le service civil ou lorsqu’ils de- 


ın acte essentiel pour une societe plus 
:e du manifeste avec toutes les reven- 
‚sur: 


//frauenstreik2019.ch/ 
acebook.com/grevefeministe/ 


l’accueil de jour. Leur part est encore 
plus grande si l’on exclut les positions de 
cadres, plus masculines et moins tou- 
chees par les mesures d’economies. En 
tant que travailleuses, les femmes 
souffrent de la sous-alimentation des 
services publics qui a des repercussions 
sur les salaires, les retraites, les condi- 
tions et la charge de travail. Le personnel 


feminin souffre d’un manque de recon- 


naissance. Travaillant le plus souvent a 
temps partiel - c’est le cas de 95% du per- 
sonnel du Centre Medico-Social (CMS) de 
Lausanne dont le taux d’activite moyen 
est de 60% - ce personnel feminin est 
soumis a des horaires hyper flexibilises et 
coupes, a des plannings fournis au der- 


nier moment et modifies en tout temps. 


De fait, avec un salaire partiel, le person- 
nel a l’impression de travailler tout le 
temps, doit se tenir a disposition de son 
employeur en permanence et perd toute 
maitrise de son temps. Il se trouve a jon- 
gler en permanence entre les imperatifs 
contra-dictoires de son emploi et de la 


gestion de sa vie familiale. 


En tant qu’usageres 

En tant qu’usageres des prestations pu- 
bliques, les femmes sont davantage tou- 
chees par des coupes dans les prestations 
d’aide, car elles sont plus nombreuses a 
vivre dans la precarite et qu’elles sont 
surrepresentees dans la population a 
risque de pauvrete ou pauvre, notam- 
ment celles qui elevent seules des en- 
fants, ou encore celles qui, apres une vie 
de labeur, touchent de maigres retraites. 
Les femmes ägees constituent la majorite 
des personnes en EMS et elles constituent 
les deux tiers des bene£ficiaires des pre- 


stations complementaires. 


En tant que fournisseuses de travail de care 
gratuit 

Les femmes assurent aujourd’hui encore 
les deux tiers du travail non r&emunere 
dans le cadre des täches menageres, de 
prise en charge et de soins des enfants et 
des proches. Ce travail representerait 250 
millions de francs s’il etait remunere aux 
prix du marche, selon les estimations de 
l’Office Federal de la Statistique (OFS). 


Or, lorsque l’Etat supprime ou reduit des 
prestations, les besoins ne disparaissent 
pas pour autant et ce sont le plus souvent 
les femmes qui assument gratuitement ce 


que l’Etat ne fait plus. 


Pourquoi une greve feministe ? 


En Suisse comme ailleurs, les femmes 
sont confrontees a un processus vers l’E- 
galite qui stagne, voire qui recule. Au-de- 
la du discours, les femmes n’ont toujours 
pas de salaires egaux et sont cantonnedes 
a un emploi a temps partiel synonyme de 


salaire partiel et de rente de misere. 


La remise en cause des services publics 
par le modele d’economie neoliberale et 
financiarise approfondit la tension et la 
contradiction entre les spheres produc- 
tive et reproductive. Alors que la division 
sexuelle du travail continue de structurer 
la societe, les femmes sont encore et tou- 
jours assignees en priorite au travail re- 
productif. L’Egalite impliquerait aussi de 
reduire de maniere radicale le temps de 
travail dans la sphere de la production 
pour que chaque personne puisse consa- 
crer davantage de temps aux täches re- 


productives. 


Le developpement des services publics 
est en realite un Element crucial dans la 
mise en ceuvre de l’Egalite dans les faits. 
Car pour investir davantage de temps 
dans un emploi remunere, la femme doit 
pouvoir deleguer le travail gratuit de 
prise en charge des enfants ou des 
proches en difficulte. Cette mission doit 
etre prise en charge par la collectivite. Si 
ce n’est pas le cas, ce travail est delegue a 
des 


L’egalite des unes se fait alors au prix de 


femmes migrantes, sous-payees. 


l’exploitation des autres. 


Resume de la conference du 11 octobre 2018 
organisee par Attac de Michela Bovolenta, 
secretaire politique au syndicat SSP et 


membre du collectif greve feministe en 2019 
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Droits de propriete intellectuelle speciaux / ADPIC+ 
Les multinationales pharmaceutiques contre les generiques 


Une grande partie de l’humanite est 


privee d’acces aux medicaments 
necessaires, parce qu’ils coütent trop 
cher. Les multinationales pharmaceu- 
tiques aiment & justifier leur prix 
exorbitant en invoquant les depenses 
de recherche et developpement tout 
en faisant l’impasse sur le fait que 
leurs depenses de marketing sont su- 


> 


perieures a celles pour la recherche, 
les dividendes genereuses distribuees 
aux actionnaires ainsi que les remune- 
rations monstrueuses des dirigeants 
contribuant egalement a gonfler les 


prix. 


Leurs profits sont menaces par les medi- 
caments generiques, des copies satisfai- 
sant aux mömes normes de qualite, 
d'efficacite et de securite que le produit 
d'origine. Des l’arrivee sur le marche 
d’un generique, le prix de la preparation 
originale chute, puis la concurrence in- 
troduit des generiques de la möme sub- 
stance et le medicament devient plus 
abordable pour la population des pays 


pauvres. 


Les ADPIC: l’OMC oblige les pays a 


rendre les medicaments brevetables 


Dans les pays industrialises, la protection 
des inventeurs par des brevets s’est 
systematisee aux 19e et 20e siecles. Or les 
medicaments en etaient longtemps ex- 
clus, ce que la loi francaise de 1844 par 
exemple justifiait par des imperatifs de 
sante publique. La disposition analogue 
dans la loi suisse etait applaudie par les 
caisses-maladies, parce qu’elle devait fa- 
ciliter la production de medicaments bon 
marche. Cette exception a ete supprimee 
en France en 1968, en Suisse en 1978. 

A T’OMC, il n’est pas question d’exception 
pour les medicaments. Avec sa fondation 
en 1994, il a ete decide que les pays 
membres doivent tous souscrire a l’Ac- 
cord sur les Aspects des droits de pro- 


priete intellectuelle qui touchent au 


commerce (ADPIC). Cet accord etend la 
validite des brevets a une duree de vingt 
ans pour tous les produits, medicaments 
inclus. Pendant vingt ans au minimum la 
copie et le commerce avec une copie sont 
interdites, et les traites bilateraux et 
multilateraux selon les regles de l’OMC 
doivent satisfaire a l’accord sur les ADPIC 
comme exigence minimale. Ces traites 
contiennent habituellement des clauses 
de contrainte permettant a un investis- 
seur priv& de trainer un Etat devant une 
commission d’arbitrage pour engager un 
de ces proces, qui coütent tres cher au 
pays attaque mais font la fortune d’une 


nuee d’avocats et autres experts. 


Des « flexibilites » sont accordees aux 


pays pauvres 


Inquiets, les pays pauvres ont obtenu des 
« flexibilites » dans l’application des AD- 
PIC, qui autorisent le recours aux medi- 
caments generiques pour sauvegarder la 
sante publique. Selon l’Accord sur les AD- 
PIC, un Etat peut, « dans des situations 
d'urgence nationale ou d'autres cir- 
constances d'extröme urgence ou en cas 
d'utilisation publique a des fins non 
commerciales » &mettre une « licence ob- 
ligatoire », qui autorise une tierce per- 
sonne ä exploiter une substance sous 
brevet sans le consentement du proprie- 
taire. 

La Thailande par exemple s’est prevalue 
de cette possibilite en emettant des li- 
cences obligatoires pour des generiques 
de medicaments contre le VIH, le cancer 
et les maladies cardiovasculaires. En 2008 
elle a cependant arröte cette pratique 
sous la pression des firmes pharmaceu- 
tiques et de leur soutiens politiques, 
parmi lesquels le gouvernement suisse 
vole au secours des actionnaires de Roche 


et Novartis. 


Malheureusement, le rapport de force 
economique et politique permet souvent 


a une multinationale d’annuler la « flexi- 


bilite » garantie par ADPIC. La belle bro- 


chure « Medicaments : des prix de 
malades » par Public-Eye contient une 
description des pressions que Novartis et 
la diplomatie suisse ont exerc&es sur la 
Colombie pour qu’elle renonce a declarer 
medicament d’utilite publique l’anti-leu- 
cemique Glivec et n’&mette pas de licence 


obligatoire pour un generique. 


En donnant la chasse aux contrefacons 


on Elimine des generiques 


Dans les pays pauvres l’abondance de 
faux medicaments inefficaces et nuisibles 
est un grave probleme. Ces pays n’ont 
souvent pas les moyens d’un contröle de 
l’efficacite et de la securite des produits 
pharmaceutiques. Ameliorer ce contröle 
serait beaucoup plus utile pour la sante 
publique que de forcer le respect des 
droits de propriete intellectuelle. Alors 
que seule une minorite des faux medica- 
ments sont des contrefacons de marque, 
les pays riches &largissent la definition de 
celles-ci et donnent la priorite a leur ban- 
nissement du marcheg, ce qui resulte sou- 
vent en l’interdiction de medicaments 
generiques legitimes. De nombreuses 
fois, des generiques en transit d’Inde vers 
l’Amerique Latine ou ailleurs ont ete re- 
tenus/saisis par les douanes de ports eu- 


ropeens. 


ADPIC-plus 

Les lobbies des entreprises pharmaceu- 
tiques poussent les gouvernements & 
ajouter aux traites de libre-echange des 
clauses qui prolongent leur situation de 
monopole au-dela de ce qu’accordent les 
ADPIC. Ces dispositions, appel&es com- 
munement « ADPIC-plus », visent a at- 
teindre un « evergreening » du brevet, 
terme inspire du nom anglais pour les 


plantes qui restent vertes toutes l’annee. 


- Pour compenser le temps qui 
s’ecoule entre la demande d’un brevet 
faite aux autorites d’un pays et son enre- 


gistrement et mise sur le marche, le fa- 


bricant peut deja prolonger la validite du 
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brevet de cing ans au moyen d’un « cer- 


tificat de protection complementaire ». 


- La clause ADPIC-plus la plus 
utilisee semble &tre l’exclusivite des don- 
nees experimentales (data exclusivity) : 
Pour faire enregistrer un medicament, il 
faut demontrer son efficacite et sa secu- 
rite prouvees par diverses experiences. 
Logiquement les tests deja subis par 
l’original devraient ötre suffisants pour 
l’approbation d’un generique, mais le 
proprietaire du brevet interdit que ses 
donnees soient utilisees pendant une di- 
zaine d’annees apres qu'il ait obtenu 
l’enregistrement, ce qui retarde consid&- 
rablement l’enregistrement du gene- 
rique. Cette clause frappe surtout les 
populations des pays pauvres, qui n’ont 
pas la possibilite de refaire les tests ; sou- 
mettre inutilement des gens a des tests 
de medicaments serait d’ailleurs ethique- 


ment condamnable. 


- Une redoutable astuce ADPIC- 
plus est le « patent linkage », qui interdit 
a l’autorite de reglementation d’enre- 
gistrer le generique, tant que le postu- 
lant n’a pas prouve que tous les brevets 
en relation avec la marque sont arrives a 
expiration. Les fonctionnaires en charge 
de l’enregistrement n’ayant souvent ni la 
disponibilite ni la formation pour exami- 
ner la validite d’un brevet, ils sont tentes 
de reconnaitre tous les brevets, surtout 
lorsqu’un pretendu proprietaire de bre- 
vet les contacte directement ; une autori- 
te publique defend alors des droits 
prives. 

- Un tour de passe-passe d’ever- 
greening consiste a deposer un nouveau 
brevet pour le möme principe actif lege- 
rement modifie ou preconise pour une 
nouvelle indication clinique. Un cas me- 
morable est le litige entre Novartis et 
l’Inde : En 1993, Novartis a brevete l’ima- 
tinib, un principe actif anti-leuc&mique 
et en 1998 son derive mesylate d’imatinib 
commercialise sous le nom de marque 
Glivec. En 2005, I’Inde qui auparavant ne 
reconnaissait pas de brevets sur les me&- 


dicaments, a ete contrainte en tant que 


membre de l’OMC d’adherer au contrat 
sur les ADPIC. En 2006 l’Inde a refuse de 
breveter le Glivec, en se basant sur sa loi 
nationale, qui lui permet de refuser de 
breveter des substances qui ne sont que 
des modifications mineures de medica- 
ments deja existants. En 2013, le recours 
de Novartis a &chou& devant la Cour su- 


pr&me indienne. 


La Suisse a impose des clauses ADPIC- 


plus a l’Indonesie... 


Au mepris des inquietudes exprim&es par 
des ONG et representants de la societe ci- 
vile de Suisse et de Norvege ‚le traite de 
libre-&change entre l’AELE et l’Indonesie 
conclu le 16 decembre 2018 garantit la 
«data exclusivity» pendant une periode 
d’au moins dix ans comptes a partir de 
l’approbation du brevet original. En 
outre, il fait un trou dans l’Accord sur les 
ADPIC : le traite reprend l’article ADPIC, 
qui prohibe l’exploitation commerciale 
deloyale de donndes experimentales, 
mais ce faisant il supprime la precision 
qu’il s’agit de produits qui comportent 
des « entites chimiques nouvelles ». Ce 
trou n’est-il pas une jolie fen&tre avec 


vue sur un jardin de brevets evergreen ? 


... mais l’Inde resiste toujours 


Le traite de libre-&change entre l’AELE et 
l’Inde est negocie, en secret, depuis 2008. 


Il n’est tou-jours pas signe, parce que 


DE 
Lu 
D 
) 
en 
© 
LuJ 
— 


l’Inde, « la pharmacie des pauvres », s’op- 
pose aux exigences suisses. Selon des 
fuites, la Suisse demande la « data exclu- 
sivity » pendant au moins six ans, et un « 
evergreening » en prot&gerait par brevet 
des « formes nouvelles et des derives de 
substances connus, qui accroissent l’effi- 
cacite de la substance». La Norvege, par 
contre, a declare en 2009 qu’elle « n’a pas 
la politique de forcer les pays en develop- 
pement a accepter un accord qui redui- 
rait leur espace politique dans le domaine 
de la propriete intellectuelle, en allant 
au-dela de leurs obligations multilate- 
rales ». Au parlement suisse, les socia- 
ei 


se sont exprimes 


listes Hildegard Fässler-Osterwalder 
Carlo Sommaruga 
contre des dispositions ADPIC-plus dans 
le traite avec l’Inde. En repondant aux 
deux interpellants, le Conseil federal af- 
firme chaque fois, que les negociations 
doivent aboutir a des « resultats avanta- 
geux et, par consequent, acceptables 
pour les deux parties ». Qui sont ces « 
deux parties » ? L’Inde d’un cöte et de 
l’autre la chimie bäloise assiste du gou- 
vernement suisse ? La reponse a Somma- 
ruga semble en plus marquee de la 
preoccupation, que la capacite indus- 
trielle de l!’Inde, ainsi que celle du Bresil, 
de la Russie et de la Chine, representent 
une menace commerciale pour la pharma 
suisse. 


Urs Spillman 


= 1oXolalal-Ynsl-Jaho 


garantie 


Tatel=Jef-Jıle Elır 


SICHT 


ww\w.lecourrier.ch 
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Se mobiliser pour le climat 


Marre de l’inaction des politiques ! 


Le 18 janvier dernier plus de 22’000 
gymnasien.ne.s, etudiant.e.s et ap- 
prenti.e.s etaient en greve partout en 
Suisse pour denoncer l’inaction des 
politiques face a l’urgence climatique 
annoncee dans le dernier rapport du 
GIEC. A la suite de cette premiere mo- 
bilisation, les manifestations pour le 
climat du samedi 2 fevrier ont reuni 
plus de 35'000 etudiant.e.s et ci- 


toyen.ne.s dans le pays. 


Pour les manifestant.e.s comme pour les 
scientifiques du GIEC, l’inaction n’est 
plus permise, car si la hausse des 
temperatures depasse 1,5°C par rapport a 
la periode preindustrielle, les conse- 
quences seront desastreuses pour la pla- 
nete entiere. Pour y parvenir, les emis- 
sions de gaz a effet de serre doivent 
diminuer de 45% d’ici 2030 et arriver a 
une neutralite d’emission en 2050, c’est- 
a-dire produire autant que la planete 
peut Eliminer. Et möme si cet objectif de 
1,5°C est atteint, les consequences reste- 
ront graves pour l’environnement et les 


populations. 


Les autorites suisses trop sereines... 


Cependant, les autorites politiques 
suisses ne semblent pas trop affectees 
par cette urgence. Au mois de decembre 
de l’annee passee, la Chambre du peuple 
a refuse la revision de loi sur le CO2 pre- 
voyant une reduction du CO2 de 50% 
pour 2030. Toutefois, le projet n’a pas ete 
completement abandonne puisque la 


du 


Conseil des Etats a repris le projet, a voir 


commission de l’environnement 
dans quel etat en sortira le projet de re- 
vision. 

La Chambre du peuple remet le couvert 
en janvier et refuse l’introduction d’une 
taxe CO2 sur les billets d’avion. Pour rap- 
pel, le kerosene n’est pas taxe, contraire- 
ment a l’essence. 

La Banque nationale suisse continue & in- 


vestir massivement l’argent des ci- 


comme l’a denonce l’Alliance climatique 


suisse. 


Certains retorqueront que la Suisse est 
une bonne &Eleve dans ses emissions de 
gaz a effets de serre en comparaison 
internationale. Or comme d’autres pays 
de l’OCDE montrent de bons re&sultats, il 
est facile d’obtenir de bons resultats 
lorsque la pollution est produite a l’e- 
tranger. Ainsi, les usines polluantes au- 
trefois install&ees en Suisse ont trouve 
petit a petit leur chemin vers des pays 
moins stricts au niveau des reglementa- 
tions des droits des travailleurs, de la 
fiscalite et de l’environnement. 

Les accords de Paris de la COP21 etant 
une declaration d’intention sans mesures 
coercitives de nombreux Etats choi- 
sissent egalement la voie de legislations 
molles face aux changements clima- 
tiques, certainement pour ne pas froisser 
les secteurs economiques des £Energies 
fossiles. Depuis quelques ann&es, certains 
Etats font marche arriere et privilegient 
des industries tres polluantes et destruc- 
trices de l’environnement, comme le de- 
montrent les choix politiques recents des 


Etats-Unis ou du Bresil. 


La jeunesse se mobilise ! 

Depuis la parution de ce rapport du GIEC 
et l’absence des autorites politiques, la 
mobilisation pour le climat a repris de 
nouvelles couleurs ä travers le monde. 
Des jeunes et moins jeunes descendent 
dans la rue et exigent que des mesures 
soient prises. En Suisse, beaucoup de 
jeunes personnes ont manifeste pour la 


premiere fois pour un sujet essentiel. 


Apres les defiles, des conversations s’or- 
ganisaient entre manifestant.e.s sur les 
responsabilites des entreprises et des po- 
litiques quant aux dommages, de nom- 
breuses autres discussions tournaient 
autour des petits gestes de chacun qui 


peuvent faire la difference. D’ailleurs au 


reseaux sociaux intitulee « Y a le feu au 
lac », des personnalites romandes enu- 
merent pendant un long moment ce 
genre de solutions du quotidien pour re- 
gler le defi environnemental, et ce mal- 
gre un debut trop bref denoncant les 
agissements des entreprises et des Etats 
et une fin appelant a manifester le 2 fe- 


vrier. 


Les initiatives individuelles ou locales 
sont certes importantes, mais clairement 
insuffisantes face au probleme du chan- 
gement climatique. Car certains secteurs 
economiques ou une partie de leurs af- 
faires sont hors de portee de nos actions 
de consommateurs, comme la finance, 
industrie de l’armement, du transport 
de marchandises ou encore extractive. 

Se concentrer sur nos gestes unique- 
ment, c’est prendre sur nos Epaules une 
trop grande part de la responsabilite des 
dommages causes a l’environnement. 
Proportionnellement, l’impact des entre- 
prises et des politiques est bien plus 
lourd que le nötre. Par exemple, selon un 
rapport de l’ONG internationale Carbon 
Disclosure Project, plus de 70% des emis- 
sions de gaz a effet de serre sont pro- 
duites par une centaine d’entreprises, 
dont de nombreuses proviennent des 
energies fossiles. La place financiere 


suisse represente 2% des Emissions. 


Le collectif avant tout 

Ainsi, plus que de nos actions indivi- 
duelles, c’est notre rapport collectif a 
l’environnement qu’il faut changer pour 
que la politique fasse de l’environnement 
une priorite allant de l’imposition des 
entreprises, des investissement de la BNS 
au developpement de pistes cyclables 


dans nos villes. 


Apres les deux journees de mobilisation 
nationale, la greve des etudiant.e.s re- 
prendra le 15 mars. Ces mouvements 


etudiant.e.s pour le climat souhaitent 


toyen.ne.s dans les &nergies fossiles, mois de janvier, dans une video sur les rester apartisans et construisent petit a 
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petit leur revendications. Au depart La prochaine greve du climat 


dans toute la Suisse : 
le vendredi 15 mars 


centrees sur des actions dans leurs eta- 
blissements, ils s’elargissent sur des the- 
matiques politiques regionales et 


nationales. Rejoignons leur mouvement La mobilisation est d’ampleur natio- 


nale et auto-organisee. Partie des 
eleves de secondaire, gymnases et 
quelques universites, elle appelle 
maintenant liintegralite de la popula- 
tion a se mobiliser avec elle. 


de greve, sauver la planete ne repose pas 
uniquement sur notre responsabilite de 
citoyen.ne.s. Si nous sommes pröt.e.s a 
faire des efforts, les autorites politiques 
et les entreprises doivent au moins en 


faire le double! 


Climatestrike." 





Informations : www.climatestrike.ch 
Melinda Tschanz 





La Suisse et le commerce mondial des matieres premieres 


Pour la huitieme ann&e consecutive, negociants en matieres premieres et banquiers se reunissent au Beau-Rivage Palace 
a Lausanne pour leur Sommet mondial des matieres premieres. Nul hasard, la Suisse figure parmi les principales places 


mondiales dans le negoce des matieres premieres. 


Gräce aux enquö£tes de terrain fouill&es de l'ONG Public Eye, les noms des geants suisses du negoce (Glencore, Trafigura, Vitol, 
etc.) et de multinationales ayant leurs sieges en Suisse deviennent synonymes de pillage, de violations des droits humains, de 
destructions massives de l'environnement et de corruption transnationale avec la complicite des grandes banques suisses. 
Dernier exemple en date: la rupture devastatrice d'un barrage ce 25 janvier dans le Minas Gerais au Bresil, sur un site minier 


appartenant au groupe bresilien de la multinationale Vale, dont le siege international se trouve a Saint-Prex (VD). 


La reaction des autorites federales face a ces scandales a repetition? Se faisant le defenseur des pilleurs et pollueurs, le Conseil 
federal veut leur rendre service sur notre dos en vidant les caisses publiques pour qu'ils gagnent encore plus! Ainsi, il plaide dans 
son rapport de novembre 2018 pour la mise en place rapide de la RFFA, ce projet federal prevoyant de gros cadeaux fiscaux pour 
les multinationales qui sera soumis a votations le 19 mai 2019. De plus il annonce d&ja pour la suite l’introduction d’une taxe au 


tonnage, reforme fiscale calibree sur les voeux des geants du fret maritime tels que MSC, deuxieme mondial, base a Geneve. 


Venez nombreuses et nombreux vous informer et r&agir, lors du septieme Contre-Sommet des matieres premieres organise par le 
Collectif contre la speculation sur les matieres premieres! Ne laissons ni le Conseiller federal Ignazio Cassis plastronner devant 
l'usine de Glencore en Zambie, ni le Conseil federal ignorer le rapport de mars 2018 de l'OCDE qui invite les autorites helvetiques 
a s'engager serieusement contre la corruption transnationale! Demandons avec Public Eye la mise en place en Suisse d'une 
autorite de surveillance des marches des matieres premieres et mobilisons-nous autour de l'initiative «Pour des Multinationales 
responsables»! 

Justice pour les victimes de ces activites criminelles ! 


Le forum se deroulera le samedi 23 mars 2019 a la Maison de Quartier Sous-Gare et la manifestation le mardi 26 mars a Lausanne. 
Voici quelques intervenant-e-s de cette Edition du forum: 

Marc Gu£niat : auteur de nombreuses enqu£&tes pour Public Eye, traitera du financement du negoce ; 

Sebastien Guex : professeur d’histoire a l’UNIL, traitera du röle de la Suisse dans ce financement ; 

Marine Calmet : membre du collectif « Or de question », parlera du mega-projet d'’extraction « Montagne d'Or » en 

Guyane, combattu par sa population ; 

Juliana Benicio : avocate bresilienne, parlera de la defense des populations touche&es par les activites de VALE ; 

Lucas Rais da Silva : charge par le ministere du travail bresilien de detecter l’esclavage de travailleur-euse-s sur les 


chantiers et dans les mines, abordera &galement ces questions. 


Le programme complet et les informations pratiques se trouvent sur le site internet : stop-speculation.ch 
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Justice climatique - Article d’Attac France 


Fin du monde, fin du mois, m&me combat ! 


Le rechauffement climatique puise sa source dans les politiques de concurrence generalisee, d’exploitation des ressources 
naturelles, de croissance sans limite qui contribuent par ailleurs a aggraver les inegalites sociales et a multiplier les injustices 
economiques et fiscales... L’industrialisation massive, la combustion des Energies fossiles - charbon, petrole, gaz -, l’extraction 
exponentielle de minerais, l’agriculture industrielle et la deforestation ont fait exploser les &missions de gaz a effet de serre (GES) 
et la pollution des oc&ans, qui sont les deux principales sources du changement climatique. La globalisation &conomique et 
financiere et la croissance acceleree de pays dits emergents qui empruntent la voie du d&eveloppement productiviste et 
consumeriste, accelerent encore cette tendance. Depuis des annees, alors que les scientifiques tirent la sonnette d’alarme, les 
chefs d’Etat et PDG de multinationales se limitent A verdir leurs discours, tout en refusant de transformer en profondeur un 


systeme Economique devenu proprement insoutenable. 


Nos propositions pour la justice climatique 
Plutöt que de faire payer les plus pauvres, des propositions existent qui permettraient, si elles &taient mises en oeuvre, d’orienter 


les politiques vers une reelle transition ecologique. Attac porte 14 propositions concretes pour lutter contre les dereglements 


climatiques: 


1. Mettre fin aux exonerations de taxe carbone pour les 
pollueurs industriels, le transport aerien et maritime (ke- 
rosene, fioul lourd), les sites industriels soumis au marche& 


carbone europe&en. 


2. Garantir les lignes ferroviaires du quotidien, rouvrir les 
gares et lignes permettant de reduire l’usage des v£hicules in- 
dividuels et developper le fret pour reduire le nombre de 


camions sur les routes. 


3. Abandonner les sept nouveaux projets d’autoroutes (GCO, 
A69, etc) et basculer les financements sur les transports 
collectifs du quotidien et mobilites douces, notamment en 


milieu rural et peri-urbain. 


4. Financer un vaste plan de renovation et d’isolation des 
bätiments existants en mettant la priorite aux materiaux pro- 
duits localement et/ou biosources et en privilegiant les men- 


ages modestes touches par la pre&carite energetique. 


5. Financer un vaste plan de creation d’emplois publics 
pour assurer la transition energetique et Ecologique et assurer 


les droits des travailleurs touches par cette transition. 


6. Introduire un moratoire sur tout nouveau projet 
d’etalement urbain en matiere residentielle ou commerciale 
(centres commerciaux, grands projets inutiles) afin de ne pas 
encourager de nouveaux deplacements et de mettre fin a 


l’artificialisation des terres. 


7. Rapprocher les services publics et les activites Eco- 
nomiques des lieux d’habitation, et mettre en place une 
politigque d’encadrement ddu foncier afin de per-mettre aux 


menages modestes de pouvoir vivre dans les centre-villes. 


8. Limiter l’utilisation des pesticides et des engrais et 
mettre fin a l’agriculture industrielle pour la remplacer par 
une agriculture paysanne en developpant l’emploi agricole, en 
reorientant les subventions vers le bio et local. Prescrire le bio 
et/ou local et la reduction des gaspillages dans la restauration 


collective. 


9. Planifier la politique &nergetique afin d’arreter le 
nucleaire le plus rapidement possible, de donner la priorite a 
la sobriete energetique et au developpement des eEnergies re- 


nouvelables 


10. Stopper immediatement les investissements publics 
dans les Energies fossiles et dans les fausses solutions techno- 


logiques qui visent a perenniser le gaspillage. 


11. Annuler les autorisations de forage delivrees pour Total 
en Guyane et mettre fin au projet d’exploitation aurifere de la 


Montagne d’or. 


12. Flecher reglementairement l’argent de l’Epargne popu- 
laire vers les seuls projets contribuant a la transition Energe- 


tique, ecologique ou sociale 


13. Stopper l’application provisoire du CETA, juge non 


climato-compatible, et ne pas le ratifier. 


14. (Euvrer pour une politique climatique de l’UE plus 
ambitieuse, en terme de reduction d’eEmissions de gaz a effet de 
serre, de developpement des Energies renouvelables et de 


sobriete energetique 


Plus d'articles sur : 


www.france.attac.org 
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La decision des autorites fribourgeoises de diminuer le taux d'imposition des entreprises de 
19,86 % a 13,72.% et de baisser le taux d'imposition des dividendes A 70% reduira de 33 mil- 
lions les recettes des communes et de 40 millions celles du canton. Cette situation diminuera 
les moyens des services publics dans un canton dont la population augmente ! 





Cette decision s'inscrit dans une logique de concurrence fiscale dont le but final est de supprimer l'imposition 
att a C des multinationales. Fribourg choisit d'&tre un Etat agressif au niveau mondial, ce qui conduira ä une austerit& 


inegalement r£partie dans la population. 


Cette logique apportera d’autres baisses, car la concurrence ne peut stopper que sı une volonte politique d’harmonisation fiscale 
se met en place entre cantons et entre Etats. C'est ce que propose depuis longtemps l'OCDE et ce que refuse les autorit&s de 
notre pays. Ainsi, la concurrence ne peut conduire qu'ä davantage de baisses d'imposition, la Bulgarie est d&ja a 9%, l'"Angleterre 


apres le brexit proposera 10 %. 


Soit nous sortons de ce dumping fiscal par le haut en acceptant des negociations sur une harmonisation fiscale, soit nous Jouons 
la concurrence et les baisses continueront. Aujourd'hui, nous assistons A une victoire de l'id£ologie liberale, la diminution 
d’'impöt pour les plus riches entrainant une augmentation des impöts pour la population la moins mobile et diminution des 


prestations de l'Etat. 


Les consequences de l'austerit& en Suisse centrale sont pourtant claires. A Lucerne, le constat est amer, selon l’article du Do- 
maine public "Lucerne : du paradis fiıscal ä l’enfer budge£taire" du 5 janvier 2017: 

"La politique de sous-enchere fiscale initice en 2012 a surtout attır& des societes "boites aux lettres" qui n’ont cr&e& nı emplois 
nouveaux, ni ressources fiscales nouvelles. Au lieu des 16 millions suppl&mentaires attendus, cette politique a creuse le deficit 


budgetaire, tout comme chez ses voisins Schwyz, Obwald et Nidwald. 


"En revanche, selon le procureur cantonal, cet afflux de societes fantömes — leur effectif a plus que tripl& — a conduit a l’ouver- 


ture d’un nombre massif d’enqu£tes p£nales. Ces dossiers accumules representent 7 ans de travail pour la police judiciaire." 


"Pour couvrir le deficit, le canton aligne les programmes d’&conomies, 220 millions entre 2013 et 2015 et 330 millions pour les 


trois prochaines annees : 


°e Desormais le secteur prive est appel& a l’aide pour financer les bourses d’etudes et pour construire la nouvelle facult& d’Eco- 
nomie. 
® LE; [4 hi [4 > 24 > [4 [4 ® be} > [4 4 
es elEves des Ecoles secondaires et professionnelles doivent ben£ficier d’une semaine suppl&mentaire de vacances, pour une 
economie de 4 millions. 
° Le festival international de musique, l’orchestre symphonique, le musee d’art, le theätre et le mus&e des transports voient 


leur budget rogn& pour compenser les cadeaux fiscaux consentis aux entreprises." 


Lucerne a cru ä tort qu’une baisse drastique de la charge fiscale suffirait ä attirer les entreprises. Or les 35 societes ayant installe 
leur siege aA Lucerne depuis 2012 ont rapporte& seulement 1,2 million de francs au fisc communal. Ces baisses attirent surtout ces 
societes boites aux lettres, comme l’indique la croissance explosive de leur nombre. Et ces entreprises sont peu interessantes en 
termes d’emplois et de ressources fiscales, en plus d'£tre susceptibles de plier bagage pour des horizons fiscaux toujours plus 


clements. 


Cette politique fiscale rend le canton de Lucerne finalement moins attractif et cree des situations catastrophiques pour la popula- 
tion. Ainsi, la ville de Lucerne s’est retrouv&e sans budget pendant plusieurs mois en 2017 et les ben£ficiaires de subventions 
pour les primes d’assurance-maladie en ont &t& prives pendant de longs mois. La fiscalit& paradisiaque ne profite a personne, 


hormis ä quelques entreprises multinationales. 


Nous ne voulons pas que Fribourg devienne un paradis fiscal et un enfer social ! 
Voila pourquoi ATTAC-Fribourg se mobilise contre la baisse des impöts pour les entreprises 


Baisse massive de l’impöt sur le benefice et sur le capital : NON a la pire 





reforme fiscale de l’histoire du canton de Fribourg 


Le 13 d&cembre 2018, le Grand Conseil a adopte & la virgule l’arnaque fiscale pr&par&e par le gouvernement. Les pertes seront enormes et vont augmenter avec 
le temps (- 40 millions jusqu’'en 2030 puis — 120 millions par annee). La plupart des communes seront &galement perdantes, malgre le decret financier vote pour 
limiter les degäts. 


Enormes privileges pour les grandes entreprises 


Ces dernieres anne&es ont &t& marque&es par des baisses regulieres de l'impöt sur le benefice et sur le capital. Mais cela ne suffit pas. La r&forme du 13 d&ecembre 
divise par deux l'impöt sur le benefice et par trois l'impöt sur le capital ! Cela va profiter avant tout aux grandes entreprises, qui font des benefices importants. 


De nouveaux statuts speciaux 


La revision s’appuie sur la suppression des « statuts speciaux » pour diminuer fortement les taux d’impöt. Mais elle reintroduit ces « statuts speciaux » sous une 
autre forme. Les activit&s de recherche et de d&veloppement pourront ätre deduites deux fois : une fois sur les benefices (box) et une fois sur les d&epenses 
(super-deduction). Un taux privilegie (0,01% !) est introduit pour les capitaux lies aux droits de participation, aux brevets et droits comparables. 


Suppression du taux favorable aux petites entreprises 


Les petites entreprises r&alisant de modestes benefices (moins de 50'000 francs) pouvaient profiter d'un taux d’impöt favorable avec la loi actuelle. La r&forme 
fiscale, entierement favorable aux grandes entreprises, supprime cet avantage. La majorit&e des PME ne fait pas de benefice ou alors de petits benefices. Elles ne 
profiteront pas des privileges accordes par la reforme. 


Sur le dos de la population 


On l’a vu dans les autres cantons qui ont fait la m&me chose. D’une maniere ou d’une autre, cette politique se fait sur le dos de la majorit& de la population. Soit 
le canton et les communes doivent augmenter l’impöt des personnes physiques pour compenser les pertes, soit ils doivent couper dans les d&epenses publiques, 
c’est-ä-dire dans les prestations ä la population. 


Signez et faites signer le referendum contre la loi sur la mise en auvre de la 
reforme fiscale ! 


Les signataires doivent habiter la mäme commune de 





En application de l’art. 130 de la loi du 6 avril 2001 sur l’exercice des droits politiques, les signataires de ce Referendum legislatif demandent que 
la loi sur la mise en @uvre de la r&eforme fiscale votee par le Grand Conseil fribourgeois le 13 decembre 2018 soit soumise au peuple. 


La personne qui soutient une initiative ou une demande de referendum doit la signer personnellement et la remplir a la main (art. 105 LEDP). Toute 
personne qui appose une signature autre que la sienne est punissable (art. 282 CPS). Ne peuvent 6tre recueillies sur cette liste que les signatures 
de citoyen-ne-s ayant leur domicile dans la commune indiquee. L'inobservation de ces formalites entraine la nullite des signatures. 


Nele Adresse exacte Signature Contr. 
Jour ATI 





Le delai referendaire court du 28 d&cembre 2018 au 28 mars 2019 
Retourner le formulaire, m&öme partiellement rempli, avant le 18 mars 2019, a :ATTAC/Pierre Duffour, Chemin de Bethl&em 10, 1700 Fribourg 


Le/la fonctionnaire soussigne&/e certifie que (nombre) signatures ci-dessus sont valablement recolt&es pour le referendum legislatif. 


Sceau 


Nom, prenom Signature 
Date 





